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La pandémie de COVID-19 a eu de profondes 
répercussions sur presque tous les aspects 
du monde du travail: risque immédiat de 
contracter le virus, pertes d’emploi à grande 
échelle dans des secteurs clés, fermeture 
des entreprises, restrictions de mobilité 
et du transport aérien, confinements, 
fermeture des écoles et impact sur les 
chaînes d’approvisionnement globales. Les 
changements rapides adoptés pour y faire 
face ont entraîné des niveaux de chômage 
élevés, des pertes d’heures de travail et 
des fermetures d’entreprises, mais aussi 
la précarité de l’emploi pour de nombreux 
travailleurs. Pendant la crise, les travailleurs 
et les entreprises du secteur informel ont 
été particulièrement exposés aux risques 
en matière de sécurité et de santé au travail 
car ils ne bénéficient pas de protections 
suffisantes.



La pandémie a exposé tous les travailleurs et les autres acteurs du monde du 
travail au risque d’infection par le nouveau coronavirus. Certains travailleurs 
se sont révélés particulièrement vulnérables, notamment les intervenants 
d’urgence, les professionnels de la santé et les travailleurs sociaux. Les lieux de 
travail où les travailleurs passent du temps à l’intérieur à proximité immédiate 
les uns des autres, notamment pendant les interactions professionnelles, 
les logements partagés et les transports ont parfois été à l’origine de 
flambées épidémiques. Cela peut être attribué à la difficulté de respecter la 
distanciation physique en intérieur et à une ventilation insuffisante.

Dans tous les secteurs d’activité, en plus du risque de contracter le nouveau 
coronavirus, les travailleurs ont été confrontés à d’autres dangers apparus 
durant la pandémie, notamment à des manifestations exacerbées de stress, 
de violence et de harcèlement liés au travail. Les nouvelles pratiques et 
procédures de travail adoptées pour freiner la propagation du virus peuvent 
aussi engendrer de nouveaux risques pour la sécurité et la santé au travail, 
de nature chimique, ergonomique et psychosociale notamment.

La pandémie de 
COVID-19: un défi 
mondial pour 
la sécurité et la 
santé au travail
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Données mondiales sur la sécurité et la santé au 
travail
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	X Le rôle crucial des normes internationales du travail 
dans la réponse à la crise du COVID-19

Les normes internationales du travail donnent des informations précises sur ce qu’il convient de faire 
pour préserver des conditions de travail décentes et protéger la sécurité et la santé des travailleurs dans 
le contexte de la réponse à une situation de crise. 6

La recommandation (n° 205) sur l’emploi et le travail décent pour la paix et la résilience, 2017, 
décrit une approche stratégique des réponses aux situations de crise, fondée sur le dialogue social. 
Elle souligne l’importance de la promotion de conditions de travail sûres et décentes et appelle à 
renforcer la résilience pour prévenir les crises, les atténuer et s’y préparer, au moyen de l’identification 
et de l’évaluation des risques, de la gestion des risques et de la prévention et de l’atténuation des 
conséquences négatives.

Dans le contexte du COVID-19, plusieurs dispositions des normes internationales du travail protègent la 
sécurité et la santé des travailleurs, dans un large éventail de secteurs et d’emplois.

La convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 et la recommandation n° 164 
qui l’accompagne préconisent qu’une politique nationale cohérente en matière de sécurité et de santé 
au travail soit adoptée et que des mesures soient prises, au niveau national et au niveau de l’entreprise, 
pour promouvoir la sécurité et la santé et améliorer les conditions de travail. Elles définissent également 
les droits et responsabilités fondamentaux des employeurs et des travailleurs dans le domaine de la 
sécurité et de la santé au travail, qui sont tous essentiels pour prévenir et atténuer les effets préjudiciables 
à la sécurité et à la santé de pandémies comme celle du COVID-19, dans le monde du travail.

Droits et responsabilités fondamentaux en matière 
de SST applicables dans le contexte du COVID-19

EMPLOYEURS TRAVAILLEURS ET LEURS REPRÉSENTANTS

	X Faire en sorte que, dans la mesure où 
cela est raisonnable et pratiquement 
réalisable, les lieux de travail, les 
machines, les matériels, les procédés 
de travail et les agents placés sous 
leur contrôle ne présentent pas de 
risque pour la santé (C155, art. 16 (1, 
2))

	X Fournir, en cas de besoin, un 
équipement de protection approprié 
(C155, art. 16 (3)), sans frais pour le 
travailleur (R164, paragr. 10 (e))

	X Prévoir, en cas de besoin, des 
mesures permettant de faire face 
aux situations d’urgence et aux 
accidents (C155, art. 18)

	X Faire en sorte que les travailleurs et 
leurs représentants soient consultés, 
informés et formés dans le domaine 
de la sécurité et de la santé au travail 
(C155, art. 19)

	X Recevoir une information et une formation appropriées dans le 
domaine de la sécurité et de la santé au travail (C155, art. 19 (c-d))

	X Se retirer d’une situation de travail dont ils ont un motif 
raisonnable de penser qu’elle présente un péril imminent et 
grave pour leur vie ou leur santé et être protégés contre des 
conséquences injustifiées (C155, art. 13)

	X Être consultés et coopérer avec l’employeur dans le domaine de la 
sécurité et de l’hygiène du travail (C155, art. 19 (a, b, e))

	X Prendre un soin raisonnable de leur propre sécurité et de celle 
des autres personnes susceptibles d’être affectées par leurs 
actions ou leurs omissions au travail (R164, paragr. 16 (a))

	X Se conformer aux instructions pour la sécurité et la santé au 
travail (R164, paragr. 16 (b))

	X Utiliser correctement les dispositifs de sécurité et les équipements 
de protection (R164, paragr. 16 (c))

	X Signaler toute situation pouvant présenter un risque, et tout 
accident ou atteinte à la santé survenant au travail ou ayant un 
rapport avec celui-ci (R164, paragr. 16 (d, e))
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La convention (n° 161) sur les services de santé au travail, 1985 et la recommandation n° 171 
qui l’accompagne prévoient l’institution de services de santé au travail qui sont investis de fonctions 
essentiellement préventives et chargés de conseiller l’employeur, les travailleurs et leurs représentants 
dans l’entreprise pour maintenir un milieu de travail sûr et salubre. Lors de crises comme la pandémie de 
COVID-19, ces services contribuent à garantir la continuité de l’activité des entreprises tout en protégeant 
la santé des travailleurs, car ils connaissent la spécificité des besoins des travailleurs et des risques 
auxquels ceux-ci sont confrontés. 

La convention (n° 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006 et la 
recommandation n° 197 qui l’accompagne visent à promouvoir une culture de prévention nationale 
en matière de sécurité et de santé, en instituant un solide système national de sécurité et de santé 
au travail. Il est essentiel de mettre en place des systèmes nationaux de sécurité et de santé au travail 
résilients pour gérer des crises comme celle du COVID-19, qui surviennent sans prévenir, créent de 
nouveaux risques pour les travailleurs et exacerbent les risques existants. 

Investir dans la sécurité et la santé au travail, tant sur le plan programmatique que financier, contribue 
à un solide système national de sécurité et de santé au travail – un système préparé à répondre à des 
crises comme celle du COVID-19, des accidents industriels majeurs comme l’explosion de Beyrouth, des 
catastrophes naturelles et d’autres difficultés inattendues.
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	X Renforcer les systèmes nationaux de sécurité et de 
santé au travail pour mieux répondre aux crises et 
aux situations d’urgence

Face à une urgence de santé publique sans précédent, les gouvernements ont dû prendre des mesures 
rapides pour freiner la propagation du virus, en adoptant de nouvelles réglementations, en gérant 
l’information sur la pandémie et les mesures de protection et en organisant des actions urgentes par le 
biais du dialogue social avec les employeurs et les travailleurs. Si les systèmes de santé publique au sens 
large assument la responsabilité ultime de la prévention de la propagation du virus du COVID-19 ou d’autres 
crises de santé publique, l’action des protagonistes du monde du travail, en particulier dans le domaine de 
la sécurité et de la santé au travail, s’est révélée cruciale dans la réponse à la situation d’urgence actuelle. 
Cette crise a souligné la nécessité d’un système de sécurité et de santé au travail solide et résilient, qui 
permet de renforcer les capacités pour affronter de futures situations d’urgence et les difficultés qu’elles 
entraîneront, et de protéger la sécurité et la santé des travailleurs tout en contribuant à la survie et à la 
continuité de l’activité des entreprises. 

Les éléments clés d’un système national de sécurité et de santé au travail sont regroupés dans six domaines 
principaux: politiques et cadres réglementaires nationaux en matière de sécurité et de santé au 
travail; cadres institutionnels nationaux en matière de sécurité et de santé au travail; services de 
santé au travail; services d’information, services consultatifs et formation en matière de sécurité et 
de santé au travail; collecte de données et recherche en matière de sécurité et de santé au travail; 
et mécanismes de renforcement des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail au 
niveau de l’entreprise afin de prévenir les risques pour la sécurité et la santé au travail et d’y faire face.
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Politiques et cadres 
réglementaires nationaux 
en matière de SST
De solides politiques et réglementations nationales en matière de 
sécurité et de santé au travail, complétées par des orientations 
cohérentes fournies en temps opportun, peuvent favoriser le 
déploiement d’une stratégie de préparation et de réponse efficace 
et efficiente qui protégera la sécurité et la santé des travailleurs et 
augmentera les chances de reprise ou de continuité des activités.

La pandémie de COVID-19 a souligné la nécessité d’un cadre 
réglementaire global en matière de sécurité et de santé au travail, qui 
définit les droits et responsabilités fondamentaux, couvre tous les 
travailleurs et prend en considération tous les risques liés à la sécurité 
et à la santé au travail. Ce cadre devrait aussi être fonctionnel et 
réactif, en permettant l’adoption de mesures rapides et appropriées 
pour faire face à des situations imprévues et atténuer les risques 
pour la SST, qu’ils soient nouveaux, émergents ou existants. 



Dans de nombreux pays, de nouvelles réglementations ont été adoptées pour freiner la propagation 
du virus sur le lieu de travail, en tenant compte de la spécificité des besoins et de la situation de différents 
secteurs, avec des procédures et des protocoles détaillés pour prévenir et gérer le COVID-19 sur le lieu de 
travail – notamment la fermeture temporaire des lieux de travail, les exigences de distanciation physique, 
les modalités de télétravail, des trajets domicile-travail sûrs, les équipements de protection individuelle, etc.

Mise en œuvre de directives pour les 
lieux de travail en République de Corée

Des données publiées au début de la pandémie de COVID-19 en République de 
Corée suggéraient qu’environ 15,7 pour cent des cas de COVID-19 étaient survenus 
en relation avec le travail. Le gouvernement a fait face à cette crise de santé publique 
sans précédent en élaborant des directives pour les lieux de travail contenant des 
dispositions sur la distanciation physique, les horaires flexibles, le dépistage précoce 
des travailleurs et la désinfection des locaux. Ces directives globales s’inspiraient 
des leçons tirées pendant la flambée de SRMO de 2015 et portaient sur l’isolement 
et la quarantaine, la distanciation sociale, le confinement communautaire, l’hygiène, 
le congé de maladie et des modalités de travail flexibles. Leur mise en œuvre s’est 
traduite par des taux de déclaration des infections très faibles sur les lieux de travail, 
même dans des secteurs comme l’industrie manufacturière. 7

8 	X Anticiper, se préparer et répondre aux crises: Investir maintenant dans des systèmes de sécurité et de santé au travail résilients



Reconnaissance du COVID-19 comme accident du 
travail ou maladie professionnelle

Le cadre juridique national détermine si le COVID-19 peut être reconnu comme un accident du travail 
ou une maladie professionnelle et comment en apporter la preuve. i En outre, les cas de COVID-19 
étant souvent issus de la transmission communautaire, il est particulièrement important de définir 
des critères clairs pour évaluer si un cas donné peut être considéré ou non comme une maladie 
professionnelle. ii

À l’heure actuelle, plusieurs pays permettent de reconnaître le COVID-19 comme un accident 
du travail ou une maladie professionnelle pour les professionnels de la santé et les intervenants 
d’urgence, iii voire dans certains pays pour les travailleurs des services jugés essentiels. iv. D’autres 
pays ont choisi d’élargir cette reconnaissance sans la limiter à des secteurs ou à des emplois précis. v

i	  La base de données de l’OIT National Qualification of a work-related infection of COVID-19 et la page Web de l’AISS La COVID-19 
peut-elle être considérée comme une maladie professionnelle proposent des exemples de différentes approches.

ii	 Plusieurs normes de l’OIT fournissent aux États Membres des éléments permettant de considérer le COVID-19 comme une 
maladie professionnelle ou un accident du travail. Dans le protocole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 1981, l’expression «maladie professionnelle» vise toute maladie contractée à la suite d’une exposition à des 
facteurs de risque résultant d’une activité professionnelle. D’après la convention (n° 121) sur les prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles, 1964 [annexe I révisée en 1980] de l’OIT, des maladies infectieuses peuvent être 
considérées comme des maladies professionnelles quand elles sont contractées dans une activité comportant un risque 
particulier de contamination (travaux dans le domaine de la santé et travaux de laboratoires ou autres travaux comportant un 
risque particulier de contamination, par exemple). Selon la recommandation (n° 194) sur la liste des maladies professionnelles, 
2002 (révisée en 2010), les maladies causées par d’autres agents biologiques au travail ainsi que les maladies de l’appareil 
respiratoire non directement mentionnées dans la liste (comme c’est le cas pour le COVID-19) peuvent être reconnues comme 
des maladies professionnelles lorsqu’un lien direct a été scientifiquement établi ou déterminé par des méthodes conformes 
aux conditions et à la pratique nationales entre l’exposition à ces agents biologiques résultant d’activités professionnelles et la 
ou les maladies(s) dont le travailleur est atteint.

iii	 Dans certains cas, les professionnels de la santé ou les intervenants d’urgence ayant contracté le COVID-19 sur leur lieu de 
travail étaient déjà couverts par la législation existante, par exemple en Turquie (voir Gouvernement de la Turquie, loi n° 5510 
du 31 mai 2006 sur l'assurance sociale et l'assurance maladie universelle) et en Belgique (FEDRIS: Maladies professionnelles, 
FAQ COVID-19, disponible ici: https://www.fedris.be/fr/FAQ-Covid-19); dans d’autres pays, de nouvelles réglementations ont 
été adoptées pour reconnaître le COVID-19 comme un accident du travail ou une maladie professionnelle, par exemple en 
Colombie (voir Ministère du Travail, décret 676 de 2020, 19 mai 2020).

iv	 En Argentine, par exemple (voir Gouvernement de l’Argentine, décret 367/2020).

v	 Par exemple, l’Italie reconnaît le COVID-19 comme un accident du travail pour tous les travailleurs (voir le décret-loi (decreto 
legge) du 17 mars 2020); en Espagne, cette reconnaissance concerne toute personne atteinte au cours du travail (incapacité 
temporaire de travail) (voir le décret royal 6/2020 du 10 mars (Real Decreto-ley por el que se adoptan determinadas medidas 
urgentes en el ámbito económico y para la protección de la salud pública)) et au Danemark, tout travailleur qui contracte le 
COVID-19 d’une manière qui constitue une probabilité d’exposition au virus en lien avec le travail (voir Ius Laboris, 14 mai 2020).
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Encuesta du G20: Principales mesures adoptées 
pour protéger la SST des professionnels de la santé 
pendant la pandémie de COVID-19 
Le réseau des experts en SST du G20,vi en collaboration avec l’OIT, a conduit une enquête dans 12 pays 
(Allemagne, Argentine, Australie, Chine, Espagne, France, Indonésie, Italie, Japon, Royaume-Uni, Russie 
et Turquie) (G20, 2021). Cette enquête analyse comment les pays ont fait face à la pandémie et les types 
de mesures qu’ils ont prises pour ralentir la propagation du virus au travail.

vi	 Le réseau des experts en SST du G20 a été créé en 2015 en vue de faciliter l’échange de connaissances et d’expertise entre les 
pays du G20, en relevant des défis techniques et politiques globaux, en identifiant des solutions basées sur la collaboration et 
en donnant accès aux informations et à l’expertise du réseau.
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Des réglementations et des orientations spécifiques ont été élaborées pour prévenir et réduire au 
minimum d’autres risques associés comme les risques ergonomiques, chimiques ou psychosociaux 
pouvant résulter de mesures de SST et de nouveaux processus et modalités de travail adoptés pour 
prévenir la contagion. Par exemple, les directives de gestion du COVID-19 adoptées par le gouvernement 
de la Malaisie soulignent la nécessité de mener des évaluations de la santé mentale des travailleurs, 
parallèlement à des stratégies d’atténuation adéquates. 8 Le gouvernement du Chili, dans sa législation 
sur le télétravail adoptée en réponse à la pandémie, fait référence aux droits des travailleurs, au stress 
et à la santé mentale, aux aménagements du temps de travail et au droit à la déconnexion. 9

Le risque accru de violence et de harcèlement physiques et psychologiques, en particulier à l’encontre 
des professionnels de la santé, a amené de nombreux pays à mettre en œuvre des politiques et des 
réglementations pour prévenir ces comportements. En Inde, par exemple, une nouvelle ordonnance 
fait de la violence physique contre les professionnels de la santé et les travailleurs en première ligne une 
infraction punie de sept ans d’emprisonnement au maximum. 10 L’Algérie a modifié son code pénal en 
juillet pour protéger les professionnels de la santé des attaques verbales et physiques, avec des peines 
de cinq à dix ans d’emprisonnement pour les contrevenants. 11

Enfin, il est important d’assurer l’application de toutes ces réglementations relatives à la sécurité 
et la santé au travail. La crise du COVID-19 a mis en évidence la nécessité de renforcer les systèmes 
d’inspection du travail afin qu’ils puissent s’adapter pour relever ces nouveaux défis. Ainsi, en mars 2020, 
le département espagnol de l’inspection du travail a créé une unité de gestion spécifique pour gérer 
l’impact du COVID-19 sur le monde du travail. Cette unité entend renforcer les actions préventives et 
protéger les droits individuels et collectifs des travailleurs susceptibles d’être ignorés ou limités pendant 
une pandémie. 12

Outre l’inspection du travail, d’autres mécanismes comme des services consultatifs, des codes de 
conduite, des obligations contractuelles, la sensibilisation et des incitations peuvent aussi contribuer à 
l’application des normes de SST. 13 Aux Philippines, par exemple, le gouvernement a créé un «prix de la 
réponse au COVID-19» qui récompensera les employeurs parvenant à stopper la propagation du virus 
dans leurs entreprises en adoptant des politiques et des programmes de sécurité et de santé au travail. 14 
Les critères à remplir pour recevoir ce prix sont tirés du document de l’OIT Prévention et limitation de la 
propagation du COVID-19 au travail - CHECK-LIST DES MESURES À PRENDRE. 15
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Cadres institutionnels 
nationaux en matière de SST
La crise du COVID-19 a clairement démontré le besoin de solides 
cadres nationaux en matière de sécurité et de santé au travail.

Les lieux de travail pouvant se transformer en foyers épidémiques, 
les préoccupations liées à la sécurité et à la santé au travail 
devraient être prises en compte dans le cadre de la réponse à la 
crise au niveau national, et par conséquent l’autorité compétente 
en matière de sécurité et de santé au travail devrait participer 
de manière proactive aux discussions. Une telle autorité 
compétente au niveau national qui inspire confiance et montre la 
voie à suivre en temps de crise est essentielle pour apporter une 
réponse mieux coordonnée et plus rapide, face à une situation qui 
évolue rapidement.



Le cadre national en matière de sécurité et de santé au travail devrait comporter des mécanismes pour 
garantir le dialogue social sur la sécurité et la santé au travail, comme la recherche d’un consensus au 
moyen d’une approche tripartite qui améliore la mise en œuvre des mesures, même quand celles-ci sont 
complexes. L’organe tripartite consultatif national en matière de sécurité et de santé au travail est un 
mécanisme courant élaboré par les pays pour garantir la participation des travailleurs et des employeurs à 
la gouvernance de la SST, où sont représentés la totalité ou la quasi-totalité des ministères, institutions et 
partenaires sociaux concernés. Il devrait prendre part à la prise de décisions au niveau national, notamment 
en diffusant des instructions ou des orientations pour atténuer l’impact du COVID-19. 

Commission de coordination 
nationale de la réponse au COVID-19 
de l’Australie, groupe de travail sur 
les relations professionnelles

En Australie, la Commission de coordination nationale de la réponse au COVID-19 
a mis en place en avril 2020 un groupe de travail sur les relations professionnelles, 
qui œuvre en faveur de milieux de travail sûrs et salubres pendant la pandémie. 16 
Ce groupe rassemble des experts de la santé et du travail et des représentants 
des employeurs et des travailleurs. Les principaux points focaux sont Safe Work 
Australia, le département de la Santé, l’équipe nationale en charge des relations, de 
l’emploi et de la sécurité sur le lieu de travail et la Commission du travail équitable. 

Le groupe travaille en coordination avec Safe Work Australia et les gouvernements 
locaux afin de préparer des directives pour des lieux de travail sûrs dans divers 
secteurs d’activité, s’assurer que les travailleurs et les employeurs sont informés 
des risques pour la santé et la sécurité et formuler des pratiques de travail sûres à 
mesure que de nouvelles questions liées à la santé se posent. 17

Un système national de sécurité et de santé au travail a pour mission première de promouvoir des 
améliorations continues sur le lieu de travail pour prévenir les accidents, maladies et décès liés au travail. 
Toutefois, il doit aussi collaborer avec les régimes d’assurance ou de sécurité sociale pertinents qui 
gèrent les accidents et les maladies lorsqu’ils surviennent, en versant des prestations en espèces ou une 
indemnisation.
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Services de santé au travail
La pandémie de COVID-19 a mis en lumière, plus que jamais, le 
rôle de passerelle que les services de santé au travail vii doivent 
jouer entre santé publique et lieux de travail. Ces services ont 
assuré une mission essentielle dans le secteur de la santé, où il 
était crucial de préserver la santé et la sécurité des travailleurs 
pour assurer la continuité des services à la population.

vii	 L’expression «services de santé au travail» désigne un service investi de fonctions essentiellement préventives et chargé de 
conseiller l’employeur, les travailleurs et leurs représentants dans l’entreprise en ce qui concerne a) les exigences requises 
pour établir et maintenir un milieu de travail sûr et salubre, propre à favoriser une santé physique et mentale optimale en 
relation avec le travail et b) l’adaptation du travail aux capacités des travailleurs compte tenu de leur état de santé physique et 
mentale (voir l’article 1 (a) de la convention (n° 161) sur les services de santé au travail, 1985).  
Ces services peuvent être créés par les entreprises, les pouvoirs publics, les organismes de sécurité sociale, d’autres or-
ganismes autorisés ou une combinaison des entités précitées, pour une seule entreprise ou en tant que service commun à 
plusieurs entreprises.
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Les services de santé au travail jouent un rôle vital en conseillant et en soutenant les employeurs pour 
qu’ils mènent des évaluations des risques et adoptent des mesures préventives, en éclairant l’action et 
les politiques sur le lieu de travail, en surveillant le milieu de travail, en évaluant et en surveillant la santé 
des travailleurs et en prodiguant les premiers secours. Ils occupent donc une position privilégiée pour 
répondre aux menaces sanitaires sur le lieu de travail car ils connaissent bien les risques spécifiques 
auxquels sont exposés les travailleurs dans leur secteur et les nouveaux risques qui pourraient apparaître 
en raison de la crise. 

Durant la pandémie de COVID-19, et dans le cadre de leur rôle de surveillance de la santé des travailleurs, 
d’administration des premiers secours et de réponse aux situations d’urgence, les services de santé au 
travail ont souvent été chargés d’assurer le suivi des cas confirmés et suspectés, d’identifier l’origine 
d’une contagion potentielle, de demander aux travailleurs de se mettre en quarantaine et de transmettre 
leurs conclusions aux autorités compétentes en matière de santé publique et aux organismes de 
sécurité sociale. Par exemple, les services de santé au travail des Émirats arabes unis ont mis en place 
un système de surveillance global durant la pandémie, incluant un suivi sanitaire constant, le dépistage, 
des consultations de télésanté et des conseils sur les durées d’isolement appropriées. Ils ont également 
assuré un suivi efficace de l’état de la main-d’œuvre afin d’aider les employeurs. 18

Les services de santé au travail sont également chargés de formuler des recommandations qui facilitent 
l’adaptation du travail aux travailleurs et protègent les groupes de travailleurs vulnérables. Durant la 
pandémie de COVID-19, cela a permis d’optimiser le travail en fonction de l’état de santé des travailleurs et 
de tous les autres facteurs de risque connus (âge, appartenance ethnique, indice de masse corporelle). Au 
Royaume-Uni, 19 en France 20 et en Nouvelle-Zélande, 21 par exemple, les médecins du travail ont travaillé 
avec les employeurs pour évaluer la vulnérabilité des travailleurs au COVID-19, du fait de leur emploi ou de 
conditions préexistantes. Ils ont cherché des solutions pour atténuer le risque lorsque cela était nécessaire, 
comme des bureaux isolés, des modalités de télétravail et des équipements de protection individuelle.

Les services de santé au travail peuvent aussi fournir des services de santé généralistes, préventifs et curatifs, 
notamment des services de prévention et de traitement de maladies non professionnelles et d’autres soins 
de santé primaires pertinents viii. Ces soins de santé généralistes supplémentaires dans des régions et auprès 
de populations difficiles à atteindre peuvent être critiques dans une situation d’urgence comme la crise du 
COVID-19, quand beaucoup d’établissements de santé publics subissent une pression énorme.

viii	La recommandation (n° 171) sur les services de santé au travail, 1985, de l’OIT promeut la fourniture de services de santé cura-
tifs et généralistes dans le cadre des services de santé au travail, qui peuvent aussi, si cela est possible et approprié, procéder 
à des immunisations à l’égard de certains risques biologiques qui se présentent sur les lieux de travail; prendre part à des cam-
pagnes pour la protection de la santé des travailleurs; et collaborer avec les autorités sanitaires dans le cadre de programmes 
de santé publique.
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Services d’information, 
services consultatifs et 
formation en matière de SST
Les services d’information et les services consultatifs sur 
la sécurité et la santé au travail sont des conditions préalables 
au bon fonctionnement des systèmes de SST; en effet, ils 
fournissent aux travailleurs et aux employeurs une information 
essentielle et actualisée sur les exigences en matière de SST, 
tant nouvelles qu’existantes, que ce soit dans le cadre de leurs 
activités courantes ou dans des situations d’urgence.



Les autorités et les organismes nationaux en charge de la sécurité et de la santé au travail ont joué 
un rôle de premier plan dans la diffusion de l’information sur la pandémie, en créant des sites ad hoc et 
en produisant des supports destinés à divers secteurs, facilement reproductibles pour être distribués 
aux travailleurs ou affichés sur le lieu de travail. De telles initiatives sont encore plus importantes pour les 
micro-, petites et moyennes entreprises qui n’ont ni l’expertise, ni les capacités en interne pour concevoir 
ces supports. Le Conseil de sécurité colombien (Consejo Colombiano de Seguridad, CCS), par exemple, 
a produit divers documents de référence de nature technique sur la SST et le COVID-19, axés sur des 
thèmes comme les recommandations sectorielles et l’endiguement du COVID-19 sur le lieu de travail. 22

Dans beaucoup de pays, les partenaires sociaux ont été très actifs, soutenant leurs membres et 
collaborant avec les gouvernements afin que des mesures soient prises sur le lieu de travail pour prévenir 
et atténuer la propagation du COVID-19. Ainsi, la Confédération générale des entreprises de Côte 
d’Ivoire a produit des affiches sur la prévention de la transmission du COVID-19 en milieu de travail. 23 
L’Internationale des travailleurs du bâtiment et du bois (IBB) a produit un guide pratique de santé et 
de sécurité à l’intention des syndicats durant la pandémie, qui contient des processus d’évaluation 
des risques et des informations détaillées sur le COVID-19, l’utilisation des équipements de protection 
individuelle, les pratiques de nettoyage et de désinfection. 24

Les campagnes de sensibilisation jouent également un rôle important en promouvant des thèmes clés 
de la SST. Dans le cas du COVID-19, des campagnes ont sensibilisé au risque de transmission du virus 
parmi les travailleurs essentiels, et à la hausse des cas de violence et de harcèlement, notamment de 
violence domestique, quand les travailleurs étaient confinés chez eux.  

Les formations sur la sécurité et la santé au travail sont également une composante importante de 
la réponse à la crise car les travailleurs doivent savoir comment appliquer et respecter les nouvelles 
mesures et procédures qui les concernent. Les plans de formation en SST ont été modifiés pour 
couvrir de nouveaux risques comme la prévention de la transmission du virus, la mise en œuvre de 
contrôles administratifs et techniques pour freiner la propagation du virus et la prévention des effets 
psychosociaux de l’évolution des modalités de travail. En Afrique du Sud, par exemple, le gouvernement 
impose à tous les travailleurs reprenant le travail de suivre une formation sur le COVID-19 et la SST 25

En outre, les risques étant différents et nécessitant des stratégies d’atténuation distinctes selon les 
secteurs, des formations sectorielles sont essentielles.
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Collecte de données et 
recherche en matière de SST
La collecte de données et d’informations sur la SST et la mise en 
place de systèmes de déclaration permettent aux gouvernements 
et aux lieux de travail de prendre des décisions éclairées 
concernant la politique de SST et de réagir, en particulier dans 
des situations d’urgence dont les risques ne sont pas connus.

Le recueil et l’utilisation de données de SST fiables sont essentiels 
pour élaborer des politiques, une législation, des stratégies et 
d’autres mesures éclairées dans ce domaine.



Un système global et efficace de collecte et d’analyse de l’information devrait comporter des mécanismes 
et des structures adaptés pour l’enregistrement et la déclaration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. Il devrait aussi disposer de capacités de recherche adéquates pour pouvoir identifier 
les risques nouveaux et émergents, ainsi que les nouvelles techniques de prévention permettant d’y faire 
face. Forts de ces capacités, les pays pourront axer rapidement leurs études et recherches sur les besoins 
actuels, notamment guider les décideurs pendant des crises sanitaires comme celle de la pandémie de 
COVID-19, en collectant des données et en produisant des informations fondées sur des faits. 

Dans la plupart des pays, les entreprises ont l’obligation d’enregistrer et de déclarer les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. Dans les pays où il est reconnu comme accident du travail ou 
maladie professionnelle, le COVID-19 doit être déclaré conformément à ces réglementations. Il est donc 
évident qu’un système d’enregistrement et de déclaration performant est particulièrement important 
et utile dans de telles situations d’urgence pour permettre la collecte de données précises et identifier 
les flambées aussi vite que possible. 

Afin de promouvoir le respect de ces exigences de déclaration, les autorités compétentes en SST et 
les autres autorités responsables, en collaboration avec les partenaires sociaux, doivent informer les 
employeurs et les travailleurs sur leurs responsabilités en matière d’enregistrement et de déclaration. 
En Irlande du Nord (Royaume-Uni), par exemple, le HSE (Health and Safety Executive) fournit une liste 
de critères qui permet aux employeurs de savoir quand ils devraient notifier un cas de COVID-19 ou un 
événement dangereux au gouvernement. 26

Les statistiques d’inspection du travail peuvent aussi fournir des données fiables sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, le respect des exigences de SST et d’autres questions liées à la SST. ix 

Il est possible de mener des enquêtes généralistes et sectorielles portant sur des aspects critiques de 
l’organisation et de la mise en œuvre de mesures de prévention dans les entreprises. 

ix	 L’OIT a publié deux guides complémentaires sur la collecte, l’interprétation et la communication des données d’inspection du 
travail: Guide sur l’harmonisation des statistiques d’inspection du travail (2016) et Collecte et utilisation des statistiques d’inspection 
du travail – Petit guide (2017).

Enquête auprès des professionnels 
de la santé en Afghanistan 
sur leur connaissance et leur 
perception du COVID-19 27

Une enquête menée dans huit provinces d’Afghanistan a évalué les perceptions, la 
sensibilisation et les connaissances de 213 professionnels de la santé concernant le 
coronavirus; ceux-ci ont aussi été interrogés sur les types de formations dont ils avaient 
bénéficié, le cas échéant, et les types de stratégies de prévention en place sur leur lieu 
de travail. Cinquante-cinq pour cent des répondants ont signalé l’absence de formation 
à l’utilisation des équipements de protection individuelle, et certains travailleurs 
n’avaient pas de connaissances suffisantes concernant la transmission du COVID-
19. Les travailleurs ont mentionné des mesures de prévention comme les pratiques 
d’hygiène, la distanciation physique et divers types d’équipement de protection 
individuelle. Très souvent, les masques N95 étaient indisponibles et les équipements 
de protection individuelle ne permettaient de tenir que trois ou quatre semaines.
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De plus, les partenaires sociaux peuvent collecter des données sur leurs perceptions et leurs 
expériences. Par exemple, une enquête conduite par la fédération syndicale UNI Global Union a examiné 
les réponses et les expériences de syndicats du monde entier face au COVID-19. Plus de 60 pour cent 
des répondants indiquaient avoir été touchés par des pénuries d’équipements de protection individuelle 
et de désinfectants. 28 Des travailleurs faisaient aussi état de difficultés avec le droit à la déconnexion 
quand ils étaient en télétravail ou en quarantaine. Une enquête menée conjointement par l’OIT et 
l’Organisation internationale des employeurs (OIE) s’est intéressée aux difficultés que le COVID-19 posait 
aux entreprises, à l’impact de l’épidémie sur ces structures et aux réponses qu’elle avaient apportées. 29 
La Confédération syndicale internationale a conduit une enquête auprès de 148 syndicats dans 107 pays, 
en collectant des données sur le vécu des travailleurs durant la pandémie, en s’intéressant à l’accès à 
des lieux de travail sûrs et à d’autres dispositions comme les équipements de protection individuelle. 30 

Des études et des recherches sont souvent nécessaires pour vérifier la réalité de situations de sécurité 
et de santé au travail pour lesquelles les sources d’information disponibles ne fournissent pas de données 
suffisantes.

De nombreux pays industrialisés sont pourvus d’un institut national ou d’une structure comparable 
proposant principalement des services de recherche, de formation, d’information et consultatifs 
sur la sécurité et la santé au travail, dont les bénéfices sur les performances de la SST sont avérés. 
Si une telle structure n’existe pas, ces services peuvent être assurés par des groupes de recherche 
universitaires, les organismes de sécurité sociale, les systèmes nationaux de services de santé, les 
autorités gouvernementales en charge de la sécurité et de la santé au travail ou des consultants privés, 
en consultation avec les représentants des travailleurs. Et même s’il existe un institut de recherche en 
SST, il est important qu’il collabore avec d’autres organismes de recherche.

Dans le cadre de la crise liée au COVID-19, les études et les recherches dans le domaine de la SST peuvent 
se révéler très pertinentes pour l’élaboration et l’actualisation des réglementations, en particulier:  

	X pour identifier les risques propres à un secteur ou une industrie donnés (notamment les principales 
sources d’exposition au virus et les autres risques associés), et les solutions les plus courantes pour 
les atténuer ou les éliminer;

	X pour avoir une connaissance plus approfondie de la situation de groupes de travailleurs spécifiques 
qui sont présumés exposés à des risques particuliers ou inhabituellement graves;

	X pour identifier et évaluer les conséquences sur la santé à court et long terme, notamment les effets 
du nouveau coronavirus mais aussi les conséquences de l’exposition à d’autres risques et situations 
de travail associés;

	X pour évaluer le respect des obligations et vérifier l’efficacité des dispositions légales par secteur, 
région et type d’entreprise, en vue de renforcer l’adhésion des personnes devant s’acquitter de ces 
obligations.

Quand des crises concernent de nombreux pays, telle celle liée à la pandémie de COVID-19, la coopération 
internationale est essentielle pour échanger de précieux points de vue et enseignements, ce qui 
permet de gagner beaucoup de temps et d’optimiser les efforts et les recherches. Dans ce contexte, 
l’OIT fournit des orientations internationales sur la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs 
afin d’identifier des solutions durables à court, moyen et long terme pour les individus, les travailleurs, 
les communautés et les nations.
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Renforcer les systèmes de 
gestion de la SST au niveau 
de l’entreprise
Durant la pandémie de COVID-19, les lieux de travail ont 
dû adopter des politiques, des procédures et des mesures 
adéquates pour prévenir la contagion. Dans ce cadre, la 
collaboration entre les employeurs, la direction et les 
travailleurs est essentielle pour que les mesures de gestion des 
risques soient mises en œuvre de manière durable.



Certaines entreprises disposent déjà d’un plan global de préparation aux situations d’urgence sur le 
lieu de travail pour gérer les crises sanitaires et les pandémies, comme le recommande l’OIT. Un tel plan 
peut être très utile face à une situation imprévue, notamment une crise comme celle liée au COVID-19, 
pour organiser une réponse rapide, coordonnée et efficace.

Afin d’adopter les mesures nécessaires, les employeurs, en consultation avec les travailleurs et leurs 
représentants, devraient mener une évaluation exhaustive des risques prenant en considération le 
milieu de travail, les tâches à accomplir et les mesures déjà disponibles (comme les contrôles techniques 
ou organisationnels et les équipements de protection individuelle). 

L’évaluation des risques devrait prendre en compte tous les travailleurs mais aussi les fournisseurs, les 
clients et les visiteurs. Elle devrait porter sur la totalité de la journée de travail, notamment sur l’accès 
aux zones communes comme les dortoirs, les transports, les cafétérias, les installations sanitaires et les 
espaces de circulation. 

L’évaluation des risques devrait également prendre en compte les caractéristiques individuelles des 
travailleurs, le risque de développer une forme sévère du COVID-19 étant plus élevé chez les adultes 
âgés et les personnes de tout âge atteintes de pathologies graves. Les travailleurs handicapés sont eux 
aussi plus susceptibles de contracter le COVID-19, notamment en raison de difficultés pour accéder 
aux installations sanitaires, respecter la distanciation sociale ou accéder à l’information. 31 De même, 
les travailleurs migrants peuvent être plus vulnérables, en général et pendant des crises comme celle 
du COVID-19, et ce en raison de divers facteurs: barrières linguistiques, connaissance limitée de la 
communauté d’accueil, difficultés d’accès à l’information sur les mesures de SST ou sur leurs droits en 
tant que travailleurs ou difficulté de compréhension de cette information, 32 logements partagés où il 
est difficile, voire impossible, de respecter la distanciation physique ou mesures d’hygiène inadaptées. 33 

Durant la pandémie de COVID-19, de nombreux dangers sont apparus en plus du risque de contracter 
le virus. Beaucoup de lieux de travail ont été confrontés à des risques psychosociaux comme la violence 
et le harcèlement, ainsi qu’à des risques ergonomiques et chimiques. L’évaluation des risques devrait 
prendre en considération tous ces dangers potentiels, de sorte que les mesures nécessaires soient prises 
pour protéger la santé physique et mentale des travailleurs, qui devraient aussi être armés face aux 
risques qui pourraient résulter de nouvelles conditions de travail. 

Des mesures préventives devraient être mises en œuvre conformément à la hiérarchie des contrôles et 
aux obligations établies, comme le prévoient les normes x et les orientations xi de l’OIT. Elles devraient être 
adaptées aux dangers et aux risques que rencontre l’entreprise; être revues et modifiées régulièrement 
si nécessaire; satisfaire aux conditions prévues par la législation et la réglementation nationales et aux 
bonnes pratiques; et tenir compte de l’état actuel des connaissances.

x	 Voir la convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, de l'OIT.

xi	 Voir Principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail, ILO-OSH 2001.
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Appliquer la hiérarchie des contrôles au COVID-19
Élimination et substitution. Le danger (nouveau coronavirus) ne pouvant pas encore être éliminé 
totalement, substituer de nouveaux processus de travail (mettre en œuvre des modalités de télétravail 
par exemple) à ceux qui existent déjà permettrait de réduire l’exposition et le taux de transmission.
Contrôles techniques. Ces types de contrôles réduisent l’exposition aux dangers sans qu’il soit besoin 
de faire intervenir le travailleur, et peuvent représenter la solution présentant le meilleur rapport coût-
efficacité à mettre en œuvre. Ils consistent notamment à améliorer la ventilation, installer des barrières 
physiques, par exemple des vitres de protection anti-éternuement en plastique, installer une fenêtre 
passe-plats pour le service à la clientèle.
Contrôles administratifs et organisationnels. Ces types de contrôles consistent à introduire des 
changements dans la politique ou les procédures de travail en vue de réduire ou minimiser l’exposition 
à un danger. Ces mesures peuvent avoir des objectifs différents, notamment appliquer la distanciation 
physique (par exemple, faire appel à des équipes supplémentaires, organiser une présence alternée des 
travailleurs ou aménager les horaires d’arrivée, de départ et de pause), promouvoir de bonnes pratiques 
d’hygiène, au niveau des travailleurs et sur le lieu de travail, mettre en œuvre des pratiques de contrôle 
de l’infection (par exemple, établir des politiques de surveillance de la santé, adopter des mesures de 
réponse pour les travailleurs malades ou potentiellement infectés, etc.).
Équipement de protection individuelle (EPI). Même si l’EPI est généralement considéré comme une 
mesure de dernier recours, il est nécessaire de l’utiliser pour prévenir certains types d’exposition durant 
la pandémie de COVID-19. Les types d’EPI requis pendant cette période sont déterminés par le risque 
d’infection durant le travail et par les tâches susceptibles d’entraîner une exposition. Les employeurs 
devraient se reporter régulièrement aux références nationales pour disposer d’informations actualisées 
sur les EPI recommandés.

Une surveillance continue des conditions de SST et des évaluations des risques régulières sont 
nécessaires pour réduire, dans la mesure du possible, les nouveaux risques et les effets négatifs 
potentiels résultant des mesures de contrôle liées au risque de contagion.
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Mécanismes de soutien 
pour une amélioration 
progressive des conditions 
de SST dans les MPME et 
l’économie informelle
Les micro-, petites et moyennes entreprises (MPME), de même que 
l’économie informelle, ont été durement touchées par les effets de 
la pandémie. Beaucoup d’acteurs de ces secteurs ne disposent pas 
de ressources suffisantes pour investir dans la SST, en particulier 
quand ils sont confrontés à une forte augmentation des risques dus 
au virus, et bon nombre de leurs travailleurs sont déjà davantage 
exposés aux accidents du travail ou aux maladies professionnelles 
– ce qui menace à la fois les entreprises et l’emploi.
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Établir le contact avec les employeurs et les travailleurs des MPME et de l’économie informelle est peut-
être le défi le plus redoutable pour les systèmes de SST. Il est souvent compliqué pour les micro- et 
petites entreprises de respecter les prescriptions officielles en matière de SST et d’appliquer les nouvelles 
réglementations adoptées dans ce domaine pour réduire la transmission du COVID-19 sur le lieu de 
travail.

Ces dernières années, des pays ont conçu des initiatives spéciales pour faire face à cette situation, 
par exemple en renforçant les partenariats avec les partenaires sociaux, en soutenant la création de 
partenariats stratégiques (par exemple avec les systèmes de santé publique, les organismes de sécurité 
sociale, les ONG et les établissements d’éducation) et en promouvant le mentorat assuré par de grandes 
entreprises et les partenariats entre grandes entreprises et MPME.
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Des systèmes de SST 
résilients pour affronter la 
prochaine crise
Les travailleurs ont dû prendre le risque de contracter le virus 
sur leur lieu de travail mais aussi se plier à des restrictions de 
mobilité. Le télétravail est monté en puissance et de nombreuses 
activités commerciales et de production ont été mises à l’arrêt.

Si la prévention de la propagation du virus du COVID-19 et d’autres 
menaces pour la santé publique relève de la responsabilité du 
système de santé publique, des systèmes nationaux de sécurité 
et de santé au travail solides et efficaces sont essentiels pour 
protéger la vie et la santé des travailleurs, et cela implique 
qu’ils soient dotés de ressources humaines, matérielles et 
financières adéquates. La crise a illustré l’importance de la SST 
en tant qu’acteur clé de la réponse à une situation d’urgence 
et du système de santé publique. La préparation et la réponse 
nationales aux situations d’urgence devraient intégrer activement 
la préparation de la SST à leurs plans d’urgence nationaux. 

Des crises récentes comme les explosions causées par le nitrate 
d’ammonium à Beyrouth en 2020, de nombreuses catastrophes 
naturelles et des menaces pour la santé publique comme 
l’épidémie de maladie à virus Ebola ont mis à l’épreuve la solidité 
des systèmes de réponse aux crises et ont eu des répercussions 
importantes sur la sécurité et la santé des travailleurs.
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Investir dans le renforcement des systèmes de SST aidera les 
gouvernements, les employeurs et les travailleurs à répondre à 
la pandémie actuelle, protégera la santé sur le lieu de travail et 
accélérera la reprise en évitant la propagation de la contagion, 
et ces systèmes plus résilients fourniront un socle pour affronter 
d’autres crises et événements imprévus qui pourraient survenir à 
l’avenir.

Outils de l’OIT pour protéger la sécurité et la santé 
des travailleurs pendant la crise du COVID-19
	X Prévention et limitation de la propagation du COVID-19 au travail: Check-list des mesures à prendre (avril 

2020) 
	X Face à une pandémie: assurer la sécurité et la santé au travail – Rapport de la Journée mondiale de la 

sécurité et de la santé au travail (avril 2020)
	X Un retour au travail sûr et sain durant la pandémie de COVID-19 – Note de synthèse (mai 2020)
	X Dix mesures concrètes pour un retour au travail en toute sécurité (mai 2020) 
	X Gérer les risques psychosociaux liés au travail pendant la pandémie de COVID-19 – Matériel didactique 

(juin 2020)
	X Le télétravail durant la pandémie de COVID-19 et après: Guide pratique (juillet 2020) 
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